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Est-ce, déjà, le retour d’une 
guerre commerciale entre les 
Etats-Unis et l’Europe? Et ce nou-
vel affrontement, qui se dessine 
depuis samedi, pourrait-il tou-
cher de plein fouet la Suisse? 
Alors que les droits de douane 
américains pour les produits 
suisses sont passés de 39 à 15% fin 
2025, les risques de nouvelles ten-
sions tarifaires se dessinent déjà. 
Avec comme toile de fond le 
Groenland, convoité avec de plus 
en plus d’insistance par Donald 
Trump.

Samedi, le président américain 
a clairement menacé le Dane-
mark, la Norvège, la Suède, la 
France, l’Allemagne, le Royaume-
Uni, les Pays-Bas et la Finlande, 
qui ont rejeté les velléités améri-
caines. Irrité par leur attitude, 
Donald Trump a menacé de leur 
imposer de nouveaux droits de 

douane jusqu’à ce qu’«un accord 
soit conclu pour la vente com-
plète et intégrale du Groenland». 
Cette surtaxe, de 10%, sera effec-
tive à partir du 1er février et pour-
rait s’envoler à 25% au 1er juin.

La Suisse doit-elle craindre 
d’être elle aussi ciblée par la Mai-
son-Blanche? «Elle n’est pas 
concernée par ces nouvelles 
taxes annoncées samedi. Ces 
nouveaux droits de douane 

ciblent exclusivement les pays 
qui ont décidé de déployer une 
présence militaire au Groenland 
en signe de solidarité avec le 
Danemark, face aux prétentions 
territoriales de l’administration 
américaine», estime Daniel 
Varela, responsable des investis-
sements auprès de la banque 
Piguet Galland. Selon lui, «une 
implication de la Suisse, sur le 
plan politique ou militaire, est 
improbable. Fidèle à ses prin-
cipes, la Confédération tentera 
plutôt d’offrir ses services dans 
le domaine diplomatique.»

Le danger,  
«un effet domino»

Joaquin Cascallar, responsable 
des investissements chez Targa 
5 Advisors, est moins optimiste: 
«A court terme, la Suisse n’est 
pas une cible prioritaire: les 
annonces américaines visent 
d’abord des pays européens 

directement impliqués dans le 
dossier groenlandais. Pour moi, 
le risque immédiat est limité, 
mais pas nul. En revanche, le 
vrai danger est l’effet domino. Si 
les surtaxes deviennent un ins-
trument politique durable, les 
économies ouvertes et excéden-
taires comme la Suisse entrent 
mécaniquement dans le radar, 
même sans implication directe. 
Quand le commerce devient une 
arme, les dommages collatéraux 
sont inévitables.»

Pour Joaquin Cascallar, la 
Suisse a intérêt à jouer la carte 
du sang-froid et de la discrétion: 
rappeler son rôle de partenaire 
économique fiable plutôt que 
d’acteur politique, se coordonner 
de manière pragmatique avec 
l’Europe, sans alignement auto-
matique, et enfin identifier les 
secteurs exposés et anticiper des 
scénarios sans dramatiser publi-
quement.

Il y a aussi un volet politique à 
cette affaire. Il y a quelques jours, 
des membres du Conseil national 
ont fondé un groupe d’amitié 
Suisse-Groenland. Laurent 
Wehrli (PLR/VD) en fait partie. 
Contacté ce dimanche, il estime 
que «visiblement, Donald Trump 
a décidé de telles surtaxes contre 
les pays ayant envoyé des mili-
taires au Groenland. La Suisse 
étant neutre, des soldats suisses 
n’y seront pas envoyés. Dans un 
tel cadre, la Suisse ne devrait pas 
craindre de telles surtaxes. Mais 
reconnaissons  qu’avec le pré-
sident américain, rien n’est 
jamais assuré!» Selon le conseil-
ler national vaudois, «la Suisse 
doit à ce stade clairement rappe-
ler l’importance du respect du 
droit international et des valeurs 
démocratiques. L’avenir du 
Groenland appartient aux popu-
lations concernées et pas à un 
autre président, quel qu’il soit.»

Selon Fabian Molina (PS/ZH), 
également membre de ce groupe 
d’amitié, «les menaces de Donald 
Trump contre l’intégrité territo-
riale du Danemark violent le 
principe de non-recours à la 
force et constituent une atteinte 
au droit à l’autodétermination 
du peuple groenlandais. Elles 
sont illégales, et la communauté 
internationale doit les rejeter 
avec la plus grande fermeté.» Le 
conseiller national ajoute qu’il 
est «inacceptable que le gouver-
nement américain annonce 
désormais des droits de douane 
à l’encontre de ceux qui res-
pectent le droit international. La 
Suisse doit se coordonner avec 
l ’Union européenne pour 
repousser ces attaques contre le 
multilatéralisme.»

Un optimisme prudent règne 
pour le moment, dans un dossier 
où tout peut changer en l’espace 
de quelques heures. ■
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«Reconnaissons 
qu’avec le 
président 
américain, rien 
n’est jamais 
assuré!»
LAURENT WEHRLI, CONSEILLER 
NATIONAL (PLR/VD) ET MEMBRE DU 
GROUPE D’AMITIÉ SUISSE-GROENLAND

LÉO TICHELLI, ZURICH

Le tram 13 serpente difficilement le long 
des premières pentes de l’Uetliberg sous 
les dernières lumières du jour. Puis appa-
raît à l’horizon l’Albisgüetli, bâtiment his-
torique de la société de tir de la ville, le plus 
ancien club sportif encore en activité à 
Zurich, depuis le XVe siècle. Terminus 
devant la bâtisse fardée comme un château 
de Disney. Bienvenue à «la plus grande, la 
plus belle et la plus importante manifesta-
tion politique de Suisse», selon l’UDC, qui 
organise le 38e rendez-vous annuel de sa 
section zurichoise.

La salle des fêtes se remplit doucement 
au son des cuivres de la fanfare des grena-
diers. Plus de 1000 convives prennent 
place le long de grandes tablées, sous une 
vénérable charpente et une grande ban-
nière au vert agrarien sur laquelle il est ins-
crit: «Pour un avenir sûr dans la liberté».

On aperçoit des figures du parti, Natalie 
Rickli, Magdalena Martullo-Blocher, Mauro 
Tuena. Puis viennent les deux stars de la 
soirée, attirant flashs et selfies sur leur pas-
sage: Roger Köppel, rédacteur en chef de la 
Weltwoche et ex-conseiller national UDC, 
et l’orateur invité, en la personne de Guy 
Parmelin, président de la Confédération. 
Selon la règle de l’Albisgüetli, «il est de tra-
dition qu’[il] bénéficie d’une liberté d’ex-
pression absolue et ait le dernier mot, sans 
contradiction». Vu le profil du conseiller 
fédéral, la contradiction aurait de toute 
manière été mesurée, alors que l’an dernier, 
Beat Jans, conseiller fédéral socialiste, sem-
blait bien seul au milieu des flots agrariens.

Premier à prendre la parole de la soirée, 
Domenik Ledergerber, le président de 
l’UDC zurichoise, donne rapidement le ton. 
Dans un discours musclé, il peint une Suisse 
qui enchaîne les crises: coronavirus, 

accords douaniers et désormais Crans-Mon-
tana. Heureusement, Guy Parmelin est aux 
manettes, un homme «réfléchi, sans agita-
tion, efficace et empathique». Beat Jans en 
prend au passage pour son grade: «Nous 
vivons la plus grande crise de l’asile de l’his-
toire de notre pays: où est le conseiller fédé-
ral socialiste compétent, Beat Jans? Que 
fait-il? Il ne fait rien, alors même qu’il était 
ici chez nous l’an dernier.»

Puis vient le sujet qui va être repris 
comme une ritournelle durant le reste de 
la soirée: l’Union européenne, menace exis-
tentielle face au Sonderfall helvétique. 
Hallebarde en main, littéralement, Dome-
nik Ledergerber harangue la foule: «Nous 
devons lutter pour offrir une meilleure 
patrie à nos enfants et nos petits-enfants, 
afin qu’eux aussi puissent grandir dans la 
prospérité, la liberté et l’autodétermina-
tion. La hallebarde symbolise notre com-
bat contre le traité de soumission. Notre 
indépendance n’est pas négociable; nous 

ne devons jamais l’abandonner. Combat-
tez avec l’UDC contre ce contrat coercitif 
avec l’UE! Nous ne rangerons la hallebarde 
que lorsque le traité avec l’UE sera retiré 
de la table.» Applaudissements.

Roger Köppel prend la hallebarde au bond. 
Véritable tribun, il récite un discours de 
plus de 45 minutes sans notes. Et avec le 
sens de la formule: si Guillaume Tell est le 
héros de la patrie, Guy Parmelin devient le 
héros des douanes, à la suite de ses pérégri-
nations américaines pour faire réduire les 
droits de douane américains. «Plus de Bur-
sins, moins de Bruxelles», répète-t-il 
comme un mantra, en choyant le Vaudois.

Il évoque aussi la catastrophe de 
Crans-Montana. Pas pour adresser ses 
condoléances aux victimes, mais comme 
un exemple du délitement de la patrie: 
«C’est cette arrogance, cette nonchalance 
qui mènent à de telles catastrophes. Des 
petites erreurs peuvent produire des catas-
trophes dévastatrices. C’est la leçon de 

Crans. Et Crans, ce n’est pas seulement le 
symptôme que quelque chose ne va pas 
dans le canton du Valais. Non, c’est le signe 
que toute la Suisse se délite.»

L’Union européenne montrée 
du doigt

Roger Köppel ratisse large, du Venezuela 
à la Chine en passant par les Etats-Unis et 
le Groenland. Mais les Vingt-Sept restent 
au cœur de son sujet – il a mentionné l’UE 
plus d’une cinquantaine de fois sous 
diverses formules. Un grand méchant qui 
n’est autre que l’autoritarisme et la guerre 
incarnés. Les accords avec l’UE? Le déclin 
assuré de la Suisse, et même «une déclara-
tion de guerre à l’intérieur du pays. C’est 
une trahison du Conseil fédéral et du par-
lement envers la Suisse, envers les cantons, 
envers notre modèle de réussite fédérale 
depuis 1848!» En bref: «Bruxelles dicte. 
Bruxelles encaisse. La Suisse obéit et capi-
tule.Voilà l’accord UE que le Conseil fédéral 

et le parlement veulent nous imposer!» 
Pour Guy Parmelin, le message est passé.

Après un interlude d’émincé de veau à la 
zurichoise, au président de la Confédéra-
tion de conclure. Roger Köppel a choisi 
l’émotion, Guy Parmelin opte pour le prag-
matisme. Il préfère garder de côté les sujets 
polémiques, comme l’initiative populaire 
fédérale «Pas de Suisse à 10 millions!» et 
celle sur la redevance radio-TV à 200 francs, 
deux sujets sur lesquels UDC et Conseil 
fédéral sont en désaccord. Il offre aussi un 
peu de concret, en mentionnant la nouvelle 
politique agricole PA30+, qui doit bénéfi-
cier aux agriculteurs, et a un mot pour les 
victimes de Crans-Montana. Pas d’envolées, 
pas de grandes phrases, la simple volonté 
«cette année encore, de trouver pour notre 
pays les meilleures solutions possibles dans 
les dossiers actuels». Mais le pragmatisme 
ne fait pas se dresser les foules. Guy Parme-
lin n’aura pas droit à une standing ovation, 
contrairement à Roger Köppel. ■

RENDEZ-VOUS �Le parti a tenu sa célé-
bration annuelle vendredi soir en pré-
sence de Guy Parmelin. Un président 
respecté, mais pas ovationné

«Bursins plutôt que Bruxelles»: l’UDC affûte sa hallebarde lors de l’Albisgüetli

Domenik Ledergerber, président de l’UDC zurichoise, lors de la 38e soirée de l’Albisgüetli. (ZURICH, 16 JANVIER 2026/CLAUDIO THOMA/KEYSTONE)

«Crans, ce n’est  
pas seulement le 
symptôme que 
quelque chose ne va 
pas dans le canton  
du Valais. Non, c’est  
le signe que toute  
la Suisse se délite»
ROGER KÖPPEL, RÉDACTEUR EN CHEF DE LA 
«WELTWOCHE» ET EX-CONSEILLER NATIONAL UDC


